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L’avenir n’est pas ce qui va arriver,
mais ce que nous allons en faire.

Henri Bergson




AVANT-PROPOS

Ce livre constitue une nouvelle étape d’un premier travail d’enquête publié en novembre 20111. J’avais raconté à l’époque, comment, à la suite du fiasco de l’affaire Grégory, la Gendarmerie nationale avait, en moins de vingt-cinq ans, créé son laboratoire de Police technique et scientifique, l’IRCGN2, reconnu dès le début du XXIe siècle comme un des plus performants au monde.

Les membres des différentes divisions m’avaient ouvert les portes de leurs laboratoires et raconté l’épopée de la révolution criminalistique, qui avait bouleversé le quotidien des enquêteurs, notamment grâce à l’empreinte génétique, mais aussi aux avancées considérables générées par l’irruption des nouvelles technologies sur les scènes de crime. Globalement, on peut dire que la Gendarmerie et la Police nationales ont véritablement épousé leur siècle et rendu plus efficace l’éternel combat du bien contre le mal.

D’innombrables affaires mystérieuses ont ainsi été résolues et cette révolution, célébrée par de très nombreuses séries télévisées à la gloire des experts, a suscité l’engouement du public. Une fascination toujours d’actualité, dont la sciencefiction s’est aussi emparée, en décrivant un monde futur plus qu’inquiétant : contrôle drastique des libertés citoyennes, surveillance et fichage généralisés de la population… On nous prédit désormais un monde sans crime, mais à quel prix ! Minority Report, Orange mécanique, 1984, Le meilleur des mondes… Notre futur ressemblera-t-il aux univers décrits par Steven Spielberg et Stanley Kubrick au cinéma, ou par George Orwell et Aldous Huxley dans leurs romans cultes d’anticipation ? Une dérive totalitaire pourrait-elle se nourrir de psychologie comportementale menant au conditionnement de la population, au nom de la promesse d’un monde moins dangereux ? Un monde où chaque individu serait tracé, traqué, identifié de la porte de chez lui au sas de sécurité des aéroports !

N’ayant aucun goût pour les scénarios-catastrophes ni pour la théorie du complot, j’ai voulu faire la part entre ces fantasmes tragiques et la réalité des nouveaux outils de police scientifiques et techniques actuellement à l’étude dans les laboratoires de recherche et développement.

J’ai donc proposé au général de gendarmerie François Daoust d’apporter une information objective sur l’état des recherches actuelles et les vrais enjeux qui les accompagnent. En m’adressant à l’ancien directeur de l’IRCGN, et patron du pôle judiciaire de la Gendarmerie nationale, spécialiste de l’enquête criminelle, j’ai choisi de donner la parole à un homme dont la légitimité est unanimement reconnue, comme criminaliste, mais aussi comme scientifique et comme enseignant dans plusieurs universités.

Ce livre témoigne de nos échanges passionnés et d’un premier constat que nous voulons rappeler avec force : il ne faut pas demander à la science plus qu’elle ne peut donner ! Comme par le passé, les procédés les plus sophistiqués ne sont et ne seront utilisés, dans l’avenir, que pour aider les enquêteurs de terrain à recueillir des éléments de preuves, selon le principe énoncé par le « père » de la criminalistique, le docteur Edmond Locard3 : basé sur le transfert croisé de traces entre l’agresseur et sa victime et les lieux du crime. Ce principe de l’échange demeure incontournable. Il rappelle l’importance primordiale de l’analyse de tous les éléments qui constituent la scène de crime. Ce sont les indices visibles et invisibles qui permettront, à terme, d’identifier et de confondre un coupable, ou d’étayer ses aveux par des preuves matérielles incontestables, en répondant aux questions que pose tout acte criminel : Qui a commis les faits ? Quand ? Comment ? Avec quoi ? Et, éventuellement, pourquoi ? L’évolution parfois spectaculaire des outils et des techniques criminalistiques n’a qu’un seul et unique but, celui d’orienter l’enquête dans la bonne direction et de construire la (ou les) preuve(s) pénale(s) menant à la condamnation de l’auteur par la Justice.

L’expert ne mène donc pas d’enquête de terrain. Ça n’est pas à lui de désigner un présumé coupable. Il analyse des indices pour mieux orienter l’enquête.

Mais, pour analyser des indices, encore faut-il les avoir judicieusement choisis, prélevés, et bien conservés, en vue d’expertise, voire de contre-expertise. C’est dans ce domaine que la donne peut changer.

C’est tout l’enjeu de ce nouvel ouvrage, dans lequel vous trouverez aussi des informations objectives sur les tout derniers développements de la criminalistique, en voie de recherche et de développement.

Jacques Pradel



1. PRADEL J., Police scientifique, La révolution, Les vrais experts parlent, Télémaque, 2001. Lauréat du prix des Experts de la Gendarmerie (Prix spécial du jury 2012).

2. L’IRCGN, Institut de recherche criminelle de la Gendarmerie nationale, intervient principalement au profit des enquêteurs et magistrats pour procéder aux constations et expertises d’une certaine complexité. L’unité possède par ailleurs une capacité de projection en tout temps et en tout lieu.

3. Edmond LOCARD (1877-1966) soutient sa thèse de doctorat de médecine en 1902 (La médecine légale au xviie siècle). Il fonde en 1910 le laboratoire de police technique de Lyon, qu’il équipe peu à peu de matériel performant : appareil de microphotographie, hatoscope (microscope destiné aux expertises balistiques), graphoscope, etc. Il publie en 1923 le Manuel de technique policière et rédige de 1931 à 1940 son Traité de criminalistique, qui font toujours autorité aujourd’hui.




IN LIMINE

La difficulté dans la rédaction d’un tel ouvrage n’est pas l’imagination. Cette dernière nous ouvre un monde infini, et tout l’imaginaire que nous pouvons avoir offre une vision sans limite. D’ailleurs un certain nombre d’ouvrages et de filmographies imaginent un avenir où la science forensique d’un futur dystopique rend possible la résolution de tous les crimes. À titre d’exemples, nous retiendrons deux œuvres qui illustrent parfaitement notre propos.

La première est Bienvenue à Gattaca d’Andrew Niccol en 1997, qui présente une société eugénique où tout citoyen voit sa vie conditionnée par son génotype et dont les actes, l’orientation professionnelle, comme le contrôle d’identité sont soumis aux prélèvements et analyses ADN quotidiens1. La seconde est Minority Report de Steven Spielberg en 2002 (d’après une nouvelle de Philip K. Dick de 1956), dans lequel les développements de la police scientifique permettent d’anticiper, et donc d’empêcher les crimes avant même qu’ils soient mis à exécution par l’auteur potentiel. Il est loisible de comprendre qu’écrire un tel livre pouvait conduire à une fantaisie ou une fantasmagorie ne reposant que sur la capacité de leurs auteurs à divaguer dans le champ de leur rêverie.

La méthode que nous avons choisi est plus raisonnable, mais aussi plus complexe : partir de l’existant pour anticiper les futurs développements. Cette démarche devait à la fois tenir compte du passé, mais également des progrès en cours. En effet, la science forensique n’est pas apparue ex nihilo. Elle ne s’est pas faite à partir de rien pour devenir ce que nous connaissons aujourd’hui et que tous les enquêteurs mettent en œuvre avec les spécialistes pour participer à la résolution des crimes.

Il nous a paru essentiel de rappeler tout l’agrégat progressif de matières, de techniques, de compétence, mais aussi la volonté d’appropriation de ces progrès afin de les intégrer dans les méthodes de recherche d’éléments matériels. Il fallait aussi prendre en compte les différents arcanes des procédures juridiques qui ont encadré la recherche de la vérité à travers les époques.

Afin de mieux appréhender cet univers qui nous fascine à travers les grandes affaires criminelles, qu’elles soient passées ou d’actualité, une petite explication sémantique s’impose pour mieux cerner le domaine de la science forensique.

On rencontre en effet dans la littérature ou dans la presse différentes appellations : science forensique, criminalistique, criminalogie, police technique, police scientifique, police technique et scientifique (ou PTS), science criminelle ou encore sciences criminelles, etc. Ces différents noms désignent en réalité les mêmes domaines techniques et scientifiques avec parfois quelques subtilités selon que l’on y associe la médecine légale ou non.

Dans un premier temps, il convient de différencier la criminologie de toutes ces propositions. La criminologie a pour essence d’étudier le phénomène criminel, là où la criminalistique et ses autres appellations veulent étudier les traces et indices liés à l’action criminelle. Bien qu’un certain rapport existe, les matières ne sont pas dans les mêmes champs d’analyse. C’est d’ailleurs parce que des éléments sont partagés entre ces deux disciplines que Rodolphe Archibald Reiss (fondateur de l’Institut de police scientifique à l’université de Lausanne en 1909), après avoir adopté le terme de « police scientifique », a proposé dans un article le terme de « criminalogie », mixant ainsi les termes de criminologie et de criminalistique, mais l’histoire ne l’a pas retenu.

Ainsi, entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe, les pionniers développent les recherches autour de l’exploitation des traces sur la scène de crime, se nourrissant de ce que pouvaient offrir les différents domaines scientifiques comme les techniques novatrices. Les sciences n’étaient plus envisagées comme autonomes et exclusives les unes des autres, mais bien comme dépendantes entre elles pour former une discipline à part entière. Pour nommer ce nouveau concept scientifique, un florilège de propositions va provenir du monde entier, à travers des congrès, des articles, et de nombreux ouvrages.

Le terme de criminalistique apparaît pour la première fois en 1893 sous la plume d’un magistrat autrichien Hans Gross, dans son ouvrage Handbuch für Unterssuchungsricher als System des Kriminalistik2. Ce terme recouvrait à la fois les compétences propres que devait posséder ou acquérir tout magistrat pour instruire une affaire jusqu’au procès, mais également lui donner les connaissances nécessaires pour appréhender, comprendre et savoir quoi attendre de l’ensemble des sciences et techniques (connues à l’époque) pouvant être appliquées à toutes les traces et objets laissés sur la scène d’infraction comme sur le corps de la victime. Le professeur de droit criminel Eugène Gardeil, auteur de la préface française de l’ouvrage, mesure la dimension formidable de cette discipline « dont l’objet est très vaste et encore mal défini, peut-être même difficile, sinon impossible, à délimiter ». Cette réflexion met bien en exergue le principe directeur de cette nouvelle science qui se nourrit de tous les domaines scientifiques existant ou se créant dès lors qu’ils peuvent apporter leur contribution à la résolution des crimes. Le docteur Locard – médecin légiste, fondateur du premier laboratoire de police scientifique en France en 19103 – emprunte et applique le terme de « criminalistique » pour son œuvre majeure Traité de criminalistique en sept volumes, alors que, dans un premier temps, il se présente comme directeur du laboratoire de police technique de Lyon et prône l’emploi du terme de « police technique » pour toutes les constatations et prélèvements réalisés sur une scène de crime. Bien qu’il concède le rattachement de certaines matières aux méthodes scientifiques, il maintient une distinction qui lui paraît essentielle entre ce qu’il appelle la « technique policière ou police technique » et la « police scientifique ».

À la même époque en Italie, le professeur Ottolenghi préconise l’usage du terme de « police scientifique », mais il en restreint le champ à l’anthropologie criminelle et à la psychologie, rejetant les autres domaines que recouvrent la criminalistique de Gross, l’anthropométrie judiciaire de Bertillon et le traité de police scientifique de Reiss.

La naissance d’une nouvelle matière et son développement tous azimuts, à laquelle participent les grands novateurs de la fin du XIXe et début du XXe siècle, entraînent nécessairement, comme à chaque création, des débats d’idées et de sémantique. Le temps passant, la concrétisation des investigations sur les scènes de crime et le quotidien des laboratoires ne font plus débat sur la recherche d’une appellation commune et unique. C’est ainsi qu’en France l’appellation « police technique et scientifique » devient l’usage dès la seconde moitié du XXe siècle, tandis que les pays anglophones adoptent le terme de « Forensic Sciences » tout en faisant référence à celui de « criminalistic » ou « criminalistics », peu regardant sur les formes plurielles ou singulières.

Dans la continuité de son fondateur, A. Reiss, l’école lausannoise a utilisé et défendu le terme de police scientifique avant de lui substituer le terme de « sciences forensiques » dans un premier temps pour n’en conserver que le nom au singulier, « science forensique ». En effet, c’est une science à part entière, le pluriel n’est pas de mise. Même si elle réunit de nombreux domaines, sa philosophie comme son objet sont focalisés sur l’étude de la trace faisant d’elle la science de l’observation et de l’interprétation. Le Pr Margot, ancien directeur de l’école de Lausanne, expliquait que le terme générique de « science forensique ou la forensique comme néologisme, est rendu nécessaire par la confusion des termes et de leurs traductions qui désignent la contribution des sciences, en particulier des sciences de la nature, à la justice ».

Concernant le mot forensique (adjectif ou substantif), il est une croyance commune à laquelle il convient de tordre le cou : non, ce n’est pas un anglicisme ! Sa source se trouve dans le forum, qui était la place publique, le lieu de jugement chez les anciens. Son origine est bien latine et, s’il était nécessaire de s’en convaincre, ce terme existait bien dans le vocabulaire français jusqu’au XVIIIe siècle. C’est ainsi que l’on peut relever la dernière utilisation référencée dans l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert pour définir la médecine légale qui en 1751 était nommée « medecina forensis ». Fin de la polémique ! Et si la France l’avait perdu ou oublié depuis, il est intéressant de voir que les Canadiens, les Belges et les Suisses de langue française en avaient conservé le sens et l’usage.

De l’ensemble des propositions de définitions, il apparaît très clairement que depuis le début de l’histoire de la forensique, ou de la science forensique, ou de la criminalistique ou de la police technique et scientifique, ce champ capacitaire s’est construit de façon empirique agrégeant en son sein toute nouvelle technique ou branche scientifique dont l’application permet des analyses de supports jusque-là inexploités ou inexploitables. Même si certains courants excluent de son périmètre la médecine légale, force est de constater que cette séparation est artificielle, sinon comment expliquer que les mêmes détracteurs trouvent normal que l’on puisse alors inclure des matières telles que la biologie moléculaire, l’anthropologie ? Les pionniers de la criminalistique, dont la majorité était des médecins légistes, concevaient cette porosité entre ces domaines, la trace n’étant pas exclusivement sur la scène de crime, mais aussi sur et dans le corps de la victime. Ne pas appliquer les mêmes principes d’observation et d’interprétation aurait été non seulement contreproductif, mais en totale opposition avec la volonté de rassembler l’ensemble des sciences sous un seul chapitre. L’expérience française de l’IRCGN (Institut de recherche criminelle de la Gendarmerie nationale), qui possède au sein même de ses départements analytiques un plateau de médecine légale, montre tout l’intérêt de ce regroupement. Si le terme générique n’est plus le débat actuel, la définition de son contenu fait également consensus dans la communauté scientifique, hormis la médecine légale, plus souvent pour des questions de positionnement que pour des raisons de fondement.

Il est intéressant de relever une constante observée chez tous les auteurs et scientifiques du domaine, celle « de mettre à disposition de la justice » toutes les capacités techniques et scientifiques, « d’appuyer le processus judiciaire, de déterminer la preuve indiciale, de fournir la preuve scientifique à la justice, d’aider la justice », comme l’explique le Pr Ribaux successeur du Pr Margot.

C’est pourquoi, reprenant les définitions les plus larges et rejoignant en cela la vision de Gross, nous retiendrons la proposition du Pr Margot, définissant le domaine de la criminalistique (ou de la forensique) « comme l’ensemble des principes scientifiques et les méthodes techniques appliqués à l’investigation criminelle, pour prouver l’existence d’un crime et aider la justice à déterminer l’identité de l’auteur et son mode opératoire4 ».

Dès lors, il est dans la logique des choses que nous trouvions réunies, sous le terme de criminalistique ou de science forensique, toutes les matières scientifiques participant à cette mission qu’est la manifestation de la vérité. C’est ainsi que nous trouvons : la balistique, les empreintes digitales, la physique ultra-structurale (microscopie électronique à balayage), la microanalyse (microrésidus et microtraces), la chimie (liée aux explosifs, aux incendies, aux pollutions, aux nouveaux marqueurs), la toxicologie médico-légale (stupéfiants, alcool, poisons, anatomopathologie), l’ingénierie numérique (informatique, électronique, traitement du signal audio et vidéo), le traitement des véhicules (accidentologie, peintures, polymères, optiques, pneumatiques, électronique embarquée, etc.), les documents, l’écriture, l’anthropologie, la médecine légale, l’odontologie légale, la faune et la flore, la biologie avec la génétique, l’odorologie, etc., pour ne citer que les principaux domaines.

À travers ce panel, bien que non exhaustif, il est loisible de se demander si la science forensique a encore de nouvelles possibilités à offrir. Tout semble avoir été proposé, les différents domaines montrent leurs capacités et nous les découvrons tous les jours à travers les affaires judiciaires qui sont largement commentées par les médias. Envisager le futur pourrait alors sembler irréaliste ou prétentieux. Pourtant, comme nous allons le voir, la science forensique a encore beaucoup à offrir, à découvrir, voire redécouvrir des champs qui apparaissaient, mais pour lesquels les progrès techniques offrent de nouvelles possibilités. Le choix des domaines qui vous sont présentés correspond aux principales avancées possibles ou en préparation.

C’est pourquoi, avant d’envisager son futur, un éclairage sur son histoire nous montrera que la science forensique s’est construite et se développe toujours pour des réponses à venir.



1. Le nom Gattaca est formé des quatre lettres G, A, T et C correspondant à guanine, adénine, thymine et cytosine qui sont les quatre bases nucléiques de l’ADN.

2. L’édition française fut intitulée Manuel pratique d’ instruction judiciaire à l’usage des procureurs, des juges d’ instruction, des officiers et agents de police judiciaire, fonctionnaires de la police, gendarmes, agents du service de la sûreté, etc., Marchal & Billard, Paris 1899.

3. DAOUST F., Sur les traces de la police technique et scientifique, PUF, 2019, p. 25-32.

4. La définition du Pr Margot a été revue et enrichie lors d’un congrès international en 2021, et est maintenant référencé comme « la déclaration de Sydney ». Confer, Frank CRISPINO & Olivier RIBAUX, « La déclaration de Sydney pour repositionner la science forensique », Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique, 3/22.




Chapitre 1

Une histoire tournée vers le futur

Du « jugement de Dieu » à l’exercice de la Justice

Dans toute recherche, et plus particulièrement si elle concerne l’avenir ou ce qu’il pourrait être, la connaissance du passé est fondamentale. La science forensique n’échappe pas à cette approche, et imaginer son futur, c’est d’abord comprendre et apprendre son histoire, car c’est dans son histoire qu’apparaissent des découvertes novatrices qui préfiguraient les révolutions à venir

Cette histoire permet, au chercheur comme au curieux, de comprendre le cheminement de pensée, les raisonnements qui ont prévalu et le contexte politico-social dans lequel se sont développées les avancées et les découvertes scientifiques dont se sont nourris les sachants afin de les adapter aux besoins de la Justice. Pendant des millénaires, ce qui domine dans l’évolution des sociétés humaines, hormis le système politique, c’est la construction d’un système judiciaire répondant aux mœurs et croyances de leur temps. Parmi les rapports qui animent la vie en société, le besoin d’établir la preuve d’un fait ou d’une action est un des piliers de la stabilité d’une vie en société et du système politique en place. Les études historiques, sociales et archéologiques, ont permis d’en apprécier les développements.

Il ne s’agit pas ici de refaire l’histoire des sciences ! Notre propos est de raconter comment la science forensique s’est construite et structurée, puisant dans l’univers des différents domaines scientifiques ce dont elle avait besoin pour fournir à la Justice des preuves matérielles solides dans le domaine des affaires criminelles. De l’observation à l’interprétation, c’est autour de ce credo que la science forensique a fondé sa légitimité de raisonnement.

Savoir se nourrir d’un monde scientifique qui façonne le progrès, et s’enrichir d’une capacité d’observation qui participe à l’interprétation, sont les éléments constitutifs de la science forensique. À la fois faite de sérendipité1, et d’opportunité de mise en œuvre de méthodes scientifiques issues de multiples domaines, la science forensique agrège connaissances et compétences au fur et à mesure que l’histoire avance, tout en s’adaptant au cadre juridique.

L’étude de l’apport actuel de la science forensique ou criminalistique au procès pénal, reste également intimement liée à l’histoire politique et sociale ayant créé les systèmes juridiques au sein desquels elle s’est développée. Cela permet d’apprécier comment son champ d’application participe pleinement à la construction de la preuve pénale, afin de mieux percevoir le lien étroit entre elle et le droit pénal, et les différentes procédures criminelles qu’elle a traversées. Cette histoire qui l’a façonnée, a généré moult approches pour en définir son champ, son contenu, mais également les principes scientifiques qui maintenant la guident et sont à l’origine des raisonnements et méthodes de travaux conduisant in fine à l’établissement de la preuve pénale. L’appréhension de cette progression historique est également une piste de réflexion qui permet d’entrevoir le cheminement vers un futur toujours plus empreint de sciences, avec cependant cette réserve qui, malgré cette liberté d’imagination sur les progrès possibles, reste dépendante du système judiciaire et de l’usage qu’en feront les juges.

Comme de nombreux domaines, l’histoire de la criminalistique est directement attachée à la société dans laquelle elle s’est développée et au sein de laquelle elle est mise en œuvre, selon ses règles sociales et ses interdits, et avec les moyens dont elle dispose. Certains l’apprécient comme récente au regard des derniers progrès scientifiques, d’autres montrent aisément qu’elle s’est déroulée au rythme des changements sociétaux et des évolutions scientifiques tout au long de l’histoire de l’humanité et de sa volonté de résoudre les crimes quelle que soit l’époque.

L’histoire de la science forensique montre ainsi le périple parcouru par ses grands fondateurs, enrichissant la « science de l’observation », en lui faisant profiter des découvertes d’autres sciences pour développer des innovations déterminantes dans l’analyse et l’interprétation des indices participant ainsi à la construction des preuves.

>Retour vers le futur : le code d’Hammourabi

C’est en Mésopotamie que le plus ancien vestige d’un tel code est mis au jour par des archéologues français en 1901, à Suse, en Iran. Il s’agit d’un long texte, gravé en écriture cunéiforme sur une stèle de 2,25 m de haut, que l’on peut voir aujourd’hui au musée du Louvre, dans le département des Antiquités orientales. On lui donne le nom de « code d’Hammourabi », parce qu’il répertorie un ensemble de lois ou d’articles et de décisions judiciaires, relatifs à différents aspects de la vie de la société babylonienne, sous le règne d’un souverain nommé Hammourabi, au XVIIIe siècle av. J.-C.

On y découvre que le roi et les membres de la haute administration du royaume sont dépositaires d’attributions judiciaires, mais les autorités locales peuvent nommer des conseils des anciens et des conseils de quartier pour les villes importantes. Il existe aussi des juges professionnels, qui rendent leurs sentences après avoir mené une instruction reposant sur la recherche de preuves, de témoignages et de documents écrits.

Les articles des lois, qui s’appliquaient sur l’ensemble de l’immense Mésopotamie, sont gravés dans 4 000 cases, pour en faciliter la lecture. Plusieurs autres stèles ont été découvertes dans d’autres régions du royaume, où elles témoignaient de la puissance du « roi de justice » sur l’ensemble de son territoire, avec ce texte : « Pour que le fort n’opprime pas le faible, pour faire justice à l’orphelin et à la veuve […] pour porter des jugements concernant le pays, pour faire justice à l’opprimé, j’ai écrit mes paroles précieuses sur ma stèle… » La suite est une sorte de manuel de science juridique. On y trouve 282 lois et arrêts de justice. Pour chacune, le délit auquel elle s’applique est minutieusement décrit, puis la sentence à rendre formulée. En voici quelques exemples :

•Si quelqu’un a accusé quelqu’un d’autre de meurtre, mais n’a pas pu en apporter la preuve, l’accusateur sera mis à mort.

•Si une personne capture un esclave fugitif, il doit le restituer si l’esclave a donné le nom de son maître, ou l’amener au palais s’il ne veut pas parler. Mais, s’il le garde à son service, il est passible de la peine de mort !

•Si une femme a pris son mari en aversion et lui a dit : « Tu ne m’étreindras plus », une enquête sera menée à son sujet dans l’assemblée du quartier. Alors, si elle n’a pas commis de faute, que son mari est coureur et la discrédite, cette femme n’est pas coupable ; elle reprendra sa dot et retournera à la maison de son père. Si elle est coureuse et brise son foyer, discrédite son mari, cette femme, on la jettera à l’eau.

Le roi intervient parfois lui-même dans certains cas graves. Par exemple, dans une affaire d’adultère, si le mari choisit d’épargner son épouse, c’est au roi seul qu’il revient de gracier l’homme avec qui elle a fauté ! Pour les accusations de sorcellerie (on parlait à l’époque de sortilèges), c’est le jugement du dieu fleuve qui s’applique. L’accusé est jeté dans le fleuve. S’il se noie, l’accusateur prendra sa maison ! En revanche, si l’accusé survit, on considère que le dieu-fleuve l’a innocenté en lui sauvant la vie, et celui qui l’avait accusé sera mis à mort.

Ce principe du jugement de Dieu sera largement utilisé jusqu’au Moyen Âge sous la forme des ordalies.

Les autres systèmes de recherche des preuves dans l’histoire

En Extrême-Orient, cette recherche des preuves, pour assoir tout procès, existait déjà en Chine sous la dynastie Quin (721-707 av. J.-C.). C’est ce que révèle une tablette en bambou trouvée dans une tombe et qui fait état des « examens des preuves matérielles lorsqu’il s’agit d’affaires graves2 ». Plus tard les hauts fonctionnaires de l’empire du Milieu utilisent l’empreinte digitale pour authentifier leurs écrits officiels. L’exploitation des empreintes digitales pour l’authentification d’une signature était utilisée dans l’Antiquité par nos civilisations gréco-romaines, reprenant une tradition égyptienne datant de plusieurs siècles, selon laquelle les scribes authentifiaient leurs écrits en y déposant l’empreinte des paumes de leurs mains. De même, alors que la toxicologie et les prémices de la médecine légale sont exploitées en Chine depuis plusieurs siècles, il faudra attendre bien plus longtemps en Occident avant de pouvoir découvrir ces domaines et les intégrer dans un procès.

Les décalages et différences sociales comme scientifiques entre les civilisations, nous font découvrir les choix de chaque société dans la recherche de la preuve pour résoudre une affaire criminelle. La matérialité des indices n’est pas dans un premier temps ce qui va constituer la preuve. Cette dernière a d’abord été appréciée et retenue sous des formes immatérielles, ésotériques, magiques ou spirituelles selon les fondements des sociétés et de leurs croyances. C’est ainsi que, même si elle est institutionnalisée, la preuve a longtemps été sous l’influence des religions et des superstitions. Cette dimension divine donnait à la preuve une force incontestable et afin de lui donner une résonance dans la population, de nombreuses épreuves physiques venaient cadencer la procédure criminelle. L’issue de ces parcours offrait donc la preuve attendue puisqu’issue du jugement de Dieu qui, en fonction du résultat obtenu, apportait la réponse de la culpabilité ou non.

Selon le type de procès, les épreuves n’étaient pas les mêmes. Lors d’un conflit grave entre deux parties, le duel judiciaire permettait de les départager par la mort lors d’un combat, Dieu favorisant le vainqueur. Réparation et droits lui était donc donnés ou rendus au détriment du vaincu. Certaines subtilités procédurales permettaient aussi aux parties de ne pas combattre elles-mêmes, mais de se faire représenter par un champion…

Toujours pour régler un différend entre deux protagonistes, mais sans mise à mort, l’ordalie de la croix départageait également les parties au procès en les mettant face à face les bras levés et tendus jusqu’à former symboliquement une croix. Celui qui maintenait cette position plus longtemps que son adversaire gagnait alors l’issue du procès.

Cette pratique qui remonte pourtant à la nuit des temps, a laissé des traces durables qu’on peut retrouver encore aujourd’hui dans certaines expressions populaires ! Ainsi, lorsque dans une conversation vous lancez : « les bras m’en tombent », ou si vous dites d’une personne « qu’elle baisse les bras », sachez que ces formules ou adages trouvent leur origine dans cette ordalie permettant de rendre un jugement contre celui dont les « bras lui tombent », ou qui avait renoncé à poursuivre puisqu’il avait « baissé les bras ».

Dans les cas d’une recherche de vérité contre une seule personne accusée, d’autres ordalies, à travers différentes épreuves physiques (suivant les faits reprochés et les traditions locales), étaient mises en œuvre et décidaient ou non de la culpabilité du suspect en fonction de sa réussite ou de son échec à l’exercice. Dans l’histoire, côtoyant certains éléments matériels, on retrouve comme fondamental le jugement de Dieu et son équivalent dans l’Égypte ancienne, en Mésopotamie, dans le code d’Hammourabi, chez les Francs et les Burgondes. L’Église les acceptera également. C’est ainsi que l’on retrouve un certain nombre d’épreuves évoquées précédemment, ou dans un style plus violent où il pouvait être fait recours à l’ordalie par le feu, qui obligeait le mis en cause à prendre en main un fer rouge ou un brandon que l’on entourait de charpie ou que l’on mettait dans un sac de cuir scellé par les juges. Après quelques jours, selon la physionomie et l’évolution de la plaie, purulente ou saine, l’innocence ou la culpabilité du mis en cause était prononcée avec le niveau de sanction qui en découlait. Selon les traditions ou les croyances locales, toute une série d’épreuves attendaient les accusés. Par exemple, l’ordalie de l’eau bouillante (dont la procédure est similaire à l’ordalie du feu), l’ordalie de l’eau glacée (généralement mis en œuvre contre les femmes accusées de sorcellerie). Les malheureuses étaient plongées dans une rivière : si elles coulaient, et donc se noyaient, elles étaient innocentes, et si elles flottaient elles étaient coupables et elles finissaient sur le bûcher ! Autre variante, l’ordalie du pain et du fromage : l’inculpé est gavé de ces aliments, mais sans l’aide d’une quelconque boisson. S’il n’arrivait plus à avaler, voire s’il s’étouffait littéralement, il prouvait ainsi sa culpabilité !

Chaque mis en cause avait toutes ses chances pour prouver son innocence selon sa maîtrise des armes (ou celle de son « champion ») dans le duel judiciaire, ou ses capacités physiques en fonction des différentes épreuves imposées : la force de ses deltoïdes pour l’ordalie de la croix, la résistance de son système immunitaire pour l’ordalie du feu ou de l’eau bouillante, sa capacité à saliver suffisamment pour absorber le pain et le fromage, etc. On peut remarquer que seules les femmes accusées de sorcellerie n’avaient aucune chance ! Coupables ou innocentes, elles se noyaient ou finissaient sur le bûcher !

Mais l’Église n’appréciait pas ces épreuves issues de traditions païennes et en appeler à la décision de Dieu pour connaître l’issue d’un procès de quelque importance qu’il soit n’était pas pleinement satisfaisant. Dieu avait des choses bien plus importantes à gérer que les petites affaires communes du quotidien des hommes ! En Occident, il faudra attendre le concile de Latran en 1215 pour que l’Église abolisse et condamne un certain nombre d’épreuves. L’édit de saint Louis interdira définitivement les ordalies en 1258 et les remplacera par le serment purgatoire et le témoignage oral.

Cette façon de relever une preuve, même si c’est une divinité qui détermine la réponse, montre ses limites et c’est donc vers l’aveu et le témoignage que se tournent les sociétés. Mais l’importance de cette preuve, qui implique la reconnaissance de l’acte répréhensible par son auteur, est tellement forte que plusieurs procédures complexes, détaillées et formelles sont mises en œuvre. L’Église abonde en ce sens, trouvant dans l’aveu et le témoignage une reconnaissance de la culpabilité par « l’auteur » lui-même et non plus une culpabilité apparente dépendant du résultat d’une épreuve incertaine en faisant référence à Dieu. Fort de l’édit de 1258, les témoignages viennent également renforcer l’aveu, trouvant une réelle place dans le procès. Parallèlement, la procédure criminelle s’enrichit de nouvelles épreuves physiques moins aléatoires et parfaitement répertoriée dans son déroulement, mais dont la violence laisse sans voix. Pourtant cette évolution se voulait plus objective, car il ne s’agit plus ici d’une issue dépendant de la réussite ou non d’une épreuve, mais bien de tortures codifiées afin d’obtenir la parole, donc la vérité de la bouche de l’accusé ! C’est ce que l’on a appelé par la suite l’épreuve de « la question ».

Cette dernière se déclinait en question préparatoire, supplice appliqué à des personnes potentiellement innocentes au cours de l’instruction lorsque les autres preuves n’étaient pas suffisantes pour emporter la condamnation. Dans ce cadre procédural si le suspect n’avouait pas, il était innocenté. Nous trouvions également la question préalable dès lors que la personne était déjà considérée comme coupable. Les supplices ainsi exercés avant toute sanction, n’étaient là que pour aider à libérer la parole et fournir le nom des complices. Les questions préparatoire et préalable pouvaient se décliner en question ordinaire et extraordinaire, la différence essentielle entre les deux étant le nombre de « coins » (ou supplices) qui étaient imposés à l’accusé, quatre coins pour l’une et huit coins pour l’autre, mais aussi la durée des tourments. Parfaitement codifiée, la procédure criminelle prévoyait tout au long de la question trois interrogatoires, un premier sur la sellette3 avant toute atteinte physique, un deuxième pendant les tourments, et un troisième sur le matelas ou paillasse sur lequel était couché l’accusé après les supplices. À noter qu’avant chaque interrogatoire, le juge faisait prêter serment à l’accusé de dire la vérité, l’expression de la « vérité » par la parole, donnant toute sa force à la preuve ultime ainsi recherchée. Il faut attendre la fin du XVIIIe siècle et les décisions de Louis XVI qui de sa propre volonté, et à l’encontre des parlements de province, fait abolir le 24 août 1780 la question préparatoire employée pour obtenir des aveux, et le 15 février 1788 la question préalable qui était imposée aux individus reconnus coupables avant de recevoir en sus leur sanction définitive.

Certaines procédures civiles partageaient avec les procédures criminelles le changement progressif de l’appréciation de « ce qui est dit », avec le témoignage et l’aveu. Mais, pour ces deux procédures, le statut social pouvait avoir une très forte influence sur l’issue du procès. En effet, la connaissance de la fama publica (la commune renommée ou l’opinion publique) constituait également une catégorie de preuves dispensant de rechercher d’autres preuves. Lorsqu’à défaut de rechercher un auteur, vous aviez un « coupable tout désigné », ou que l’une des deux parties était « honorablement connue », la « bonne réputation », héritage de la société féodale, permettait de trancher en sa faveur !

C’est ainsi que « selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir », pour reprendre la citation de Jean de La Fontaine dans « Les animaux malades de la peste » (1668), l’issue du procès était déjà jouée. Cependant, il est intéressant de voir encore une fois que le droit pénal actuel garde encore les traces dans certains de ses articles sur les injures publiques au sein desquels on retrouve les propos infamants ou encore la diffamation. D’une certaine manière, une personne défavorablement connue des services de police porte encore cette fama publica, mais maintenant la Justice doit s’appuyer sur des faits dûment constatés, reconnus et jugés.

Cette évolution de la preuve juridique explique l’importance de la parole au travers des aveux et des témoignages durant plusieurs siècles.

L’ascension de la science dans la recherche de la preuve

Parallèlement à la toute-puissance de l’aveu, l’histoire montre que des experts sont de plus en plus consultés pour mieux cerner certains éléments d’une affaire et introduire une approche objective quant à la matérialité des faits. C’est ainsi que les barbiers-chirurgiens et les médecins sont sollicités pour donner leur avis sur les circonstances de la mort d’une personne, et dire si elle a pu être empoisonnée ou si elle porte des traces suspectes sur le corps. Parmi ces pionniers de l’expertise médicale, on peut citer Ambroise Paré (1509 ou 1510-1590) qui fut maître barbier-chirurgien, dont les travaux révolutionnent la chirurgie et bon nombre de domaines médicaux. Pour le bénéfice de la science forensique, ce sont ses recherches en matière de blessures par armes à feu qui serviront aux futures expertises balistiques terminales4. Des armuriers sont parfois représentés pour expliquer les trajectoires balistiques. Dans les pas d’Ambroise Paré, nous avons un véritable renouveau de la médecine, avec Vésale (1514-1564), médecin barbençonnais, qui établit l’anatomie moderne ouvrant la voie à une médecine et une chirurgie enfin basées sur une connaissance expérimentale du corps humain et non plus sur des croyances et des analogies animales erronées. Paolo Zacchias (1584-1659), médecin italien considéré comme le fondateur de la médecine légale, rassemble ses expériences médicales et leur apport à la justice dans son œuvre majeure Quæstiones medico-legales. Malpighi (1628-1694), médecin italien considéré comme le fondateur de l’histologie (anatomie microscopique), parmi ses nombreuses découvertes et expérimentations, décrit également les dessins digitaux. Ces médecins sont les précurseurs qui ont ouvert la voie à la médecine légale, ou medicina forensis5 présentée par Diderot et d’Alembert dans leur œuvre majeure, l’Encyclopédie ou dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers.

Dans cette recherche de l’élément matériel, dès le XVIe siècle, une corporation d’experts en écritures est créée pour apporter aux tribunaux son analyse en matière de faux en écritures. Les « maîtres écrivains jurés experts vérificateurs en écritures et signatures comptes et calculs contestés en justice » sont une corporation d’experts en écriture mise en place en 1570 par l’ordonnance de Saint-Germain, à la suite d’un faux produit avec la signature du roi Charles IX en 1569. Parmi ces experts, nous pouvons citer Jacques Raveneau (1635-1683), maître écrivain juré dont l’ouvrage Traité des inscriptions en faux et reconnoissances d’écritures et signatures par comparaison et autrement est d’une modernité étonnante, montrant dans ses protocoles d’analyse une véritable démarche de science forensique. Pour la petite histoire, il se laisse corrompre, faisant lui-même un faux, ce qui entraîne sa condamnation aux fers (détention perpétuelle) et l’interdiction de son livre6.

Même si l’aveu et le témoignage sont l’aboutissement de l’enquête et restent au centre du procès, les expertises techniques et scientifiques, par nécessité, sont de plus en plus présentes dans le déroulement de la procédure. Au XVIIIe siècle, les jeunes États-Unis, ayant conservé le même type de système judiciaire que l’Angleterre, introduisent au procès l’intervention de sachants disposant d’une formation et d’une expérience spécifique que les membres du jury ne pouvaient pas posséder.

Ainsi le paysage juridique est investi par une montée progressive du domaine technique et scientifique, mais seulement dans le but de conforter l’aveu, en aucun cas de s’y substituer. Et l’on peut observer que chacune des disciplines suit son parcours indépendamment de l’autre, créant des séparations qui existent encore dans de nombreux pays, telle que la médecine légale et la criminalistique par exemple.

En marge de l’entrée progressive d’experts dans les procès criminels, la chimie moderne pose ses bases grâce aux savants comme Lavoisier, Scheele et Priestley à la fin du XVIIIe siècle. Mathieu Orfila (1787-1853), médecin chimiste espagnol naturalisé français, est considéré comme le père de la toxicologie. Il réussit à croiser la médecine et la chimie, faisant rentrer l’expertise toxicologique légale, dite moderne, au procès pénal. Ses écrits les plus célèbres en donnent la teneur : Traité des poisons tirés des règnes minéral, végétal et animal, ou toxicologie générale, considérée sous les rapports de la physiologie, de la pathologie et de la médecine légale en 1818, le Traité des exhumations juridiques en 1830, le Traité de médecine légale en 1833. Son œuvre le fait reconnaître aussi comme un expert de renom auxquels ont recours les magistrats dans de nombreuses affaires, dont une fort célèbre, l’affaire Lafarge, qui voit la jeune veuve reconnue coupable de l’empoisonnement de son mari après la mise en évidence de traces d’arsenic dans le corps du défunt. François-Vincent Raspail (1794-1878) chimiste et botaniste de renom, a également été sollicité par la défense de l’accusée dans ce procès. Dans ses travaux de recherches, il apportait une approche plus raisonnée sur l’analyse des résultats scientifiques. Pour lui, il était en effet nécessaire d’interpréter le résultat à l’aune de l’environnement et de l’ensemble des données permettant d’apporter une conclusion éclairée pouvant diverger, ou pour le moins expliquant la réelle portée de ce qui semble avoir été obtenu. Dans l’affaire Lafarge, il reconnaît la validité du résultat obtenu par Orfila, montrant la présence d’arsenic, cependant il en conteste la conclusion, car ni la quantité, ni l’environnement n’ont été pris en compte pour interpréter le résultat, ce qui dans ce cas aurait été déterminant pour innocenter l’épouse.


L’AFFAIRE LAFARGE

Marie-Fortunée Capelle (1816-1852), de famille bourgeoise et noble, épouse en 1839 Charles Lafarge, un entrepreneur de Corrèze qu’elle avait rencontré par l’entremise de son oncle le baron Garat, gouverneur de la Banque de France. Peu après son mariage, les jeunes époux rejoignent la demeure du Glandier à Beyssac et Marie découvre que ce n’est plus la vie de château qu’elle a connue jusqu’alors – la demeure est délabrée, infestée de rats, le mari n’est pas le propriétaire du château de Pompadour à Arnac – et que son mariage n’avait d’intérêt que pour la dot de 80 000 francs-or qui permettait ainsi à Lafarge de se refaire une situation. Demandant sa liberté, que Lafarge lui refuse, elle se reprend, régentant la maison et semble retrouver quelques élans envers son mari lui écrivant même des lettres d’amour. Ce dernier lui annonce faire un testament en sa faveur, auquel elle répond en faisant de même, mais dans la foulée, il en fait un autre en faveur de sa mère et de sa sœur. Toujours en recherche d’argent, il se rend régulièrement en voyage à Paris, et à l’occasion d’un de ses déplacements, elle lui envoie un gâteau à la crème fait par la cuisinière, qu’il reçoit après quatre jours de voyage le 18 décembre 1839. Malade, pris de vomissements et de maux de tête, il décide de rentrer à Beyssac. Dès son arrivée au Glandier le 3 janvier 1840, il demande le médecin de famille qui diagnostique une angine. À son chevet, son épouse soulage ses maux de gorge avec des « laits de poule ». Son état empirant, le médecin est rappelé à son chevet et, après avoir assisté à l’agonie douloureuse de son patient, il ne peut que constater le décès le 14 janvier 1840.

Et en plus des rumeurs d’empoisonnement propagées par la mère du défunt, le fait que plusieurs achats d’arsenic aient été faits par un ancien domestique et Marie Lafarge elle-même, vont précipiter les choses. Les perquisitions et prélèvements réalisés dans la maison permettront de montrer la présence d’arsenic dans toutes les pièces et sur les meubles de la maison, ce qui correspondait à sa volonté de se débarrasser des rats qui pullulaient dans cette demeure. Après une quinzaine d’expertises différentes sur les organes du défunt, une seule réalisée par Orfila le grand chimiste de l’époque, met en évidence une infime présence d’arsenic dans une des analyses. Au-delà de l’enquête et de la personnalité de l’accusée qui déplaît grandement, le procès est l’occasion d’une bataille hors normes d’experts. La science est attendue comme juge pour trancher la question. Au-delà des seuls témoignages dont la plupart sont le reflet des bas sentiments de la nature humaine – mesquinerie, envie, jalousie, etc. –, la recherche de la vérité se tourne vers la science. Et après plusieurs analyses réalisées par les chimistes de la région, c’est vers l’avenir de la chimie que se tourne les magistrats, Mathieu Orfila, ce pionnier de la toxicologie médicolégale. Le corps du défunt est exhumé, des prélèvements réalisés et lors d’une analyse, il conclut à une présence infime d’arsenic. Après la déposition d’Orfila, la défense fait appel à Raspail, lui aussi renommé et également nimbé comme Orfila de l’aura de l’autorité du savoir parisien, au regard des experts de province. Raspail met trente-six heures pour rejoindre Tulle, mais arrive quatre heures après que le jury s’est prononcé. Il est trop tard pour démontrer une présence dite « naturelle » de l’arsenic dans tous les corps humains. L’arsenic, présent dans les os de tout individu, est une réalité, c’était la thèse qu’il avait l’intention de démontrer à la Cour. Il aura néanmoins cette phrase : « On a trouvé de l’arsenic dans le corps de Lafarge ? Mais on en trouverait partout, même dans le fauteuil du président ! »

L’interprétation de Raspail se basait d’abord sur le fait que les premières analyses n’avaient rien mis en évidence, ensuite que ce ne fut qu’après l’exhumation demandée par Orfila que l’on avait trouvé une infime quantité d’arsenic, et après analyse, il apparaissait que la terre du cimetière contenait également de l’arsenic. Enfin, dans un environnement où la lutte contre l’invasion des rongeurs passait par la dispersion régulière d’arsenic, en trouver de manière résiduelle dans le corps de n’importe quel humain revêtait une certaine normalité et reprenant la formule de Paracelse (1493-1541), médecin et philosophe suisse : « seule la dose fait le poison ». Marie Lafarge est condamnée en 1840 aux travaux forcés à perpétuité par la cour d’assises de Tulle et à l’exposition sur la place publique de cette ville. Elle est graciée par le Prince-Président Louis Napoléon Bonaparte et décède peu après en 1852.



Parmi les découvreurs, on oublie souvent les pères de la photographie que sont Joseph Nicéphore Niépce, dont les premières images datent de 1822, et Louis Daguerre avec lequel il s’associe en 1829 et réalise un procédé de production plus rapide (une journée seulement) ; mais Niépce décéda en 1833 et Daguerre poursuivit seul les travaux et dépose le brevet. Sans aller plus avant dans l’histoire de la photographie, nous pouvons retenir que cette invention va transformer la vision du monde, permettant de visualiser et immortaliser l’environnement qui nous entoure fixant les images de la réalité, ne se contentant plus des seuls témoignages ou descriptions rapportés. Là encore, profitant des rapides progrès techniques rendant plus aisés l’emploi de la photographie, la science forensique va s’approprier une technicité qui va la faire rentrer dans une nouvelle ère, révolutionnant l’enquête par la fixation des images des scènes de crime et des mis en cause.

Mais avant de découvrir comment les pionniers de la criminalistique ont su utiliser la photographie, il convient de revenir à la source de ce mouvement global d’une recherche de l’application des sciences dans la lutte contre le crime et l’identification des auteurs d’une manière plus globale. Nous avons rappelé comment, dans le procès pénal, des spécialistes et des experts ont trouvé peu à peu leur place, mais c’est en amont du procès que nous découvrons cette volonté commune d’identifier les auteurs. En effet, le système pénal condamne plus sévèrement le récidiviste que le primodélinquant. L’identification des récidivistes est donc un sujet majeur. La méthode principale, définie par les textes alors en vigueur, était ce que l’on appelait la marque qui était une flétrissure réalisée avec un fer rouge. Le moyen était barbare, mais l’efficacité indéniable, il suffisait de vérifier si l’auteur qui était interpellé pour une infraction, portait une marque sur son épaule. Si la fleur de lys était la plus connue, à partir de 1724, elle est remplacée par une lettre correspondant à la nature du crime, ou bien à la peine prononcée, ou encore au statut social (considéré comme susceptible de générer des comportements criminels). C’est ainsi que l’on avait le « V » pour les voleurs, le « GAL » pour les condamnés aux galères, et le « M » pour les mendiants. Après une parenthèse supprimant cet usage pendant la Révolution entre 1791 et 1808, face à l’impossibilité d’identifier les récidivistes, la marque est à nouveau instaurée et le code pénal de 1810 introduit de nouvelles lettres qui peuvent être apposées : « TP » pour les condamnés aux travaux à perpétuité, « T » pour les condamnés à temps et la lettre « F » pour les faussaires. À défaut de casier judiciaire tel que nous le connaissons, c’est le corps du condamné qui porte l’information de ses actes et de sa condamnation. En 1832, le législateur français abandonne définitivement la marque pour la remplacer par un passeport jaune que devaient en principe présenter systématiquement les anciens condamnés, mais dont l’efficacité fut un échec, car la seule présentation de ce document le faisait rejeter par la communauté. Comme rien n’existait qui aurait pu permettre l’identification des anciens condamnés, ces derniers se débarrassaient de ce passeport fort encombrant. Et si certains retrouvaient une vie de labeur en phase avec la société, de nombreux individus reprenaient leurs activités délinquantes. La difficulté des forces de l’ordre était bien d’identifier les personnes interpellées afin de pouvoir vérifier si elles étaient en état de récidive. Le manque de coopération des anciens condamnés à reconnaître leur passé judiciaire au risque d’être punis de peines bien plus sévères que la précédente, a ainsi nécessité la formation d’agents spécialement chargés d’identifier parmi les personnes interpellées, les individus ayant précédemment fait l’objet d’une condamnation. Malgré cela, les résultats ne sont que marginaux7.

Parallèlement à cet état de fait, dans la deuxième moitié du XIXe siècle apparaît, notamment sous l’influence de plusieurs médecins légistes, un véritable bouillonnement d’idées, de convergences de vues. Les limites du système pénal, l’appréhension du phénomène criminel dans son ensemble ouvrant la voie de la criminologie, s’accompagnent de la volonté d’identifier au mieux les auteurs d’infraction par des techniques scientifiques nouvelles.

Tous les vecteurs du développement de la science forensique, qu’on appelle à l’époque science criminelle8, sont désormais réunis au nom de la lutte contre une récidive non maîtrisée.

Fortes de ces savants dont l’envie et l’audace bousculent l’investigation judiciaire, les jeunes sociétés industrielles ne se satisfont plus des seuls aveux. Le siècle des sciences se doit d’investir l’enquête et le procès pénal pour renforcer le système judiciaire et c’est par une approche criminologique, avec la lutte contre la récidive, que ces pionniers vont donner naissance à la criminalistique.

Parmi les personnages qui ont marqué le mouvement construisant ce nouveau domaine scientifique, un simple commis aux écritures embauché en 1869 à la préfecture de police de Paris, grâce à l’intervention de son père, va révolutionner l’appréhension de la lutte contre la récidive, avant d’apporter encore des conceptions novatrices dans la prise en compte de la scène de crime. Alphonse Bertillon, dans ce poste ingrat, devait transcrire les faits, les noms et un descriptif sommaire des individus arrêtés. Curieux et attentif, il lui paraît rapidement évident que les mêmes auteurs passent régulièrement par les services de police, mais sous des noms différents. Il va alors s’inspirer des travaux de son père, le Dr Louis-Adolphe Bertillon, professeur à l’École d’anthropologie de Paris, qu’il aide régulièrement dans les classements de ses collections d’os et squelettes. Ayant relevé la grande diversité des mensurations du corps des individus, il propose alors un système de mesures et de photographies systématiques de toute personne interpellée, afin d’identifier les récidivistes. Bertillon vient d’inventer ce que l’on appellera bientôt « l’anthropologie criminelle » ou encore « l’anthropométrie judicaire ». Cette nouvelle méthode part du principe qu’en prenant 14 mensurations sur n’importe quel individu, il y a seulement 1 chance sur 286 millions pour qu’on retrouve les mêmes chez une autre personne. Il a fait le constat qu’à l’âge adulte, certaines caractéristiques du squelette demeurent inamovibles chez tous les humains : la taille bien sûr, mais aussi l’envergure des bras, la longueur du pied gauche (!), la forme et la longueur des oreilles, l’écart entre les yeux, et les mesures du crâne. En 1882, après trois mois d’essais, il arrive à confondre un récidiviste qui s’était fait arrêter pour vol et que l’on vient de surprendre en flagrant délit de cambriolage. Caché sous un faux nom, il est trahi par les mesures de son corps. Il passera aux aveux dans la foulée. Le succès de l’anthropométrie, dans cette affaire et de nombreuses autres par la suite, fait avancer la carrière de Bertillon. Le système Bertillon a permis d’identifier près de 5 000 récidivistes entre 1882 et 18939. Désormais, il continue de travailler à l’améliorer, et il élargit son travail à l’étude de tous les indices matériels relevés sur la scène du crime10.

Le professeur Lacassagne grâce à sa revue Archives d’anthropologie criminelle va donner une audience internationale aux travaux de Bertillon. Edmond Locard décrit dans cette même revue les services d’identification créés par Bertillon et le détail des résultats qu’ils apportent. C’est ainsi que de très nombreux pays dans le monde adoptent l’anthropométrie judiciaire, dont la méthode est baptisée « bertillonnage », rendant ainsi hommage à son inventeur. Mais la véritable révolution, le bond dans le futur que Bertillon réalise, est son introduction de la photographie judiciaire dans la criminalistique. À la fois celle des individus interpellés, selon un protocole strictement encadré, mais aussi et surtout sur les lieux des faits, bouleversant ainsi l’approche et l’étude de la scène de crime. Cette conception nouvelle de la photographie sera reprise, enseignée et développée par Rodolphe Archibald Reiss – docteur en chimie et fondateur de la formation universitaire en science forensique de l’université de Lausanne en 1909, dont il fut le directeur et professeur – qui travailla plusieurs mois avec Bertillon.

La scène de crime n’est plus éphémère ou approximative, sa fixation sur plaque photographique permet également de s’intéresser aux traces et de les exploiter, « l’indice matériel » étant la seule chose qui ne mente pas selon Bertillon. Et dans cette vision futuriste de l’indice, peu savent que Bertillon avait relevé, étudié et répertorié des centaines de milliers de microbes dans différents sites de Paris, afin d’anticiper les comparaisons ultérieures sur les scènes de crime et les protagonistes. C’est ainsi que les moyens mis dans l’identification des récidivistes investissent naturellement la scène de crime. Et dans cette dynamique, c’est l’identification de l’auteur des faits qui est maintenant recherchée à travers les traces qu’il a pu laisser. Les besoins judiciaires ont conduit à la naissance quasi empirique de la criminalistique, obligeant à une analyse scientifique et à la mise en œuvre de méthodologies d’investigation, de constatations et de prélèvements.

Dans cette synergie, c’est d’abord en Europe que de nombreux travaux émergent et viennent par touches successives construire la criminalistique moderne.

En Autriche, Hans Gross, magistrat autrichien, propose dès 1893 une formation criminalistique pour les professionnels du droit, et plus particulièrement les juges d’instruction ainsi que les forces de l’ordre11. Son œuvre, particulièrement en avance dans sa conception et ses présentations, offre une vue quasi exhaustive de cette nouvelle matière, allant des investigations scientifiques aux analyses forensiques avec comme point crucial, la reconstruction de la scène de crime. L’histoire dont nous résumons les étapes lui doit la création et l’introduction du terme « criminalistique », Kriminalistik dans sa version originale.

En Italie, dans les pas de Cesare Lombroso, qui entraîne dès 1876 12 tout un courant de recherche, avant d’être remis en question notamment par l’école lyonnaise (Alexandre Lacassagne et Edmond Locard) qui réfute toute valeur scientifique aux interprétations stéréotypées (telle que toute personne ayant un tatouage est un criminel en puissance) comme la théorie plus générale du criminel né. Couvrant un champ plus large (médecine légale, identification, anthropologie, empreintes digitales, dont un grand volet sur la psychologie), le docteur Salvatore Ottolenghi met en place un enseignement de Polizia scientifica en 1896 et crée en 1902 une Scuola di Polizia (une école de police). En 1907, l’école italienne voit la publication du manuel d’Alfredo Niceforo La police et l’enquête judiciaire scientifiques, préfacé par Alexandre Lacassagne, ces travaux placent définitivement l’Italie parmi les nations motrices des sciences criminalistiques malgré les débats d’école avec Ottolenghi.

En Suisse, c’est à Lausanne que Rodolphe Archibald Reiss prend une dimension internationale grâce à son dynamisme, sa capacité à combiner et réunir les nouvelles connaissances en criminalistique, ainsi qu’avec ses travaux appliqués à la fois sur le terrain, dès la scène de crime, et au laboratoire. Il devient une des grandes références dans ce domaine. Sa force de travail, sa curiosité, ses recherches tant en chimie, qu’en photographie, comme sur l’ensemble des sciences et techniques pouvant être mis à disposition de l’enquête, font de ce naturalisé suisse, un maître du genre. Il parcourt inlassablement le monde, de l’Amérique du Sud aux pays de l’Est, prônant le modèle du service d’identité judiciaire de son ami Alphonse Bertillon, enseignant les techniques de photographie judiciaire du Français et toutes celles qu’il a lui-même améliorées. Il est le fondateur en 1909 de ce qui est maintenant l’École des sciences criminelles de l’université de Lausanne.

En France, alors que Bertillon n’a pas encore commencé à travailler à la préfecture de police de Paris, c’est le professeur Alexandre Lacassagne, médecin légiste à Lyon, qui va donner la méthodologie d’une médecine légale moderne en phase avec les actes d’investigation et de constatation, inscrivant sa discipline dans une démarche pleinement forensique. Alphonse Daudet disait de lui : « Alexandre Lacassagne n’est pas un homme, c’est un monde ! » Directeur de la revue d’anthropologie criminelle dont il présida la destinée de 1895 jusqu’en 1914, il montre toute l’étendue de son influence et de sa volonté de réunir tous les nouveaux savoirs du domaine. Il est à la fois expert médecin légiste, et coordonnateur des actes à réaliser sur une scène de crime ; il intervient dans plusieurs affaires dont certaines sont restées célèbres. Sa curiosité et surtout sa vision d’ensemble de ce qu’une scène de crime représente, le conduisent à explorer de nombreux domaines complémentaires à la médecine légale, comme la balistique par exemple, pour laquelle ses études s’inscrivent dans l’avenir de cette discipline. Il note dès 1889 les possibilités d’identification d’une arme à partir des déformations et traces sur le projectile.


LA MALLE SANGLANTE DE MILLERY, L’AFFAIRE GOUFFÉ

Le 13 août 1889, des passants signalent au cantonnier Denis Coffy, une odeur abominable sur la route de Millery près de Lyon. Il trouve alors dans un buisson un gros sac en toile cirée dégageant en effet une odeur nauséabonde. À l’intérieur se trouve, recroquevillé, un cadavre nu et dans un état de décomposition avancée.

Le corps est emmené à la faculté de médecine de Lyon, où le médecin légiste Paul Bernard procède à l’autopsie dès le lendemain de la découverte, le 14 août. Les constatations inscrites dans le rapport d’autopsie sont précises, parfaitement référencées et détaillées. Le corps dénudé a fait l’objet d’un ligotage. La corde qui a servi a une longueur de 7 mètres, la tête est enveloppée dans une toile cirée noire, et la victime est apparemment morte par strangulation depuis trois à cinq semaines. Les traces de strangulation ne sont pas similaires, comme s’il avait été procédé à des tentatives avec des moyens différents. Mais, chargé de l’identification, le docteur ne peut guère se prononcer. Afin de ne pas fermer les portes à des examens ultérieurs et selon les protocoles imposés par le Pr Lacassagne, médecin légiste et criminaliste13, le corps est conservé dans le formol. Trois mois plus tard, c’est Lacassagne lui-même qui procède à une autopsie complémentaire aux fins d’identifier la victime. L’autopsie dure huit jours et, sur la base de détails et de corrélation avec l’enquête de la police parisienne qui lui fournit des éléments de comparaison, grâce notamment à des cheveux prélevés sur le peigne d’un disparu et de la description d’une ancienne blessure de celui-ci, il fait le rapprochement et conclut à l’identification de la personne qui se révèle être Toussaint-Augustin Gouffé, huissier de justice de son état, âgé de 49 ans. Son protocole scientifique de travail, sa méthode de rapprochement et de comparaison des traces, sont les premières étapes d’un raisonnement forensique posant les premières pierres de ce que la France appellera communément la police scientifique. La disparition de maître Gouffé avait soulevé de nombreuses interrogations et laissait en suspens les autorités locales comme les journaux de l’époque. Veuf, père de deux filles dont il s’occupe avec attention, il a une très bonne réputation et son étude est florissante. Son veuvage l’avait apparemment conduit à multiplier les « conquêtes féminines », ce qui s’inscrivait dans le comportement masculin de cette époque sans que cela soit stigmatisant. Sans rentrer dans le détail de l’enquête, il a été victime de sa recherche de relations superficielles et ancillaires.

C’est un véritable coup monté qui a été soigneusement préparé, un véritable guet-apens. La fortune de la victime connue, et sa recherche de relations faciles, ont fait de lui la cible idéale. Après une rencontre dans un café, qui n’avait rien de fortuite, une certaine Gabrielle Bompard l’invite dans un appartement loué avec son complice Michel Eyraud. Sous prétexte de jeux sexuels, elle lui passe la ceinture de sa robe de chambre autour du cou, ceinture que son compère attrape et attache à une corde qui passe dans une poulie préparée à l’avance afin de pouvoir étrangler l’huissier. Les premières tentatives échouant, Eyraud l’étrangle finalement de ses propres mains.

Mais les choses ne se déroulent pas comme prévu, l’huissier n’a pas d’argent sur lui, et la recherche rapide à l’étude par Eyraud grâce aux clefs qu’avait l’huissier ne donne rien.

Les assassins mettent le corps de l’huissier dans une malle qu’ils expédient par train à Lyon. Ils la récupèreront à la gare et après avoir loué un cabriolet, ils versent le cadavre qui est dans un sac sur la route de Millery, puis ils se débarrassent de la malle sur la même route. À la suite de ces tristes exploits, le couple s’enfuit en Amérique.

La malle, les traces qu’elle porte, la puanteur qui persiste à l’intérieur, et la petite clef retrouvée à proximité du cadavre et correspondant à sa serrure, lient les éléments entre eux. L’étiquette d’expédition sur la malle permet de remonter jusqu’à la capitale. Et fort des travaux de Lacassagne, l’identification du corps est réalisée, mais également les deux méthodes de strangulation sont parfaitement déterminées. La recherche de cohérence entre les traces et leur identification par le Pr Lacassagne, s’inscrivait déjà dans une démarche forensique.

L’enquête, forte de l’ensemble de ces éléments, permet d’identifier les auteurs, et après quelques pérégrinations dans différents pays d’outre-Atlantique, d’obtenir leur extradition et de conduire à un procès d’assises qui condamne en 1891 Michel Eyraud à la peine capitale et Gabrielle Bompard à vingt ans de travaux forcés.



Le docteur Edmond Locard (1877-1966), qui fut son élève, est le plus bel exemple de l’union nécessaire de la médecine légale et de la criminalistique. Edmond Locard crée avec ses fonds propres son laboratoire, qu’il nommera officiellement « service anthropométrique et d’expertises judiciaires », dans les combles du palais de justice à Lyon en 1910. Sous l’influence de ses travaux, cette même année, pour la première fois en France, un individu est condamné à Lyon, sans aveu ni témoignage, uniquement sur la reconnaissance par la justice de la preuve matérielle permettant l’identification de l’auteur. La preuve n’est plus seulement celle de la parole, elle peut enfin être celle des seules constatations et des analyses scientifiques ! Ses observations sur le terrain, enrichies par ses échanges avec Reiss, le tout se finalisant après sa lecture du roman de Conan Doyle Une étude en rouge, paru en 1887, le conduisent à élaborer une théorie sur la trace et son origine, qu’il présente dans ses articles et ouvrages à de nombreuses reprises14. Il s’agit d’un des fondements même de la science forensique : le principe de l’échange, dit aussi principe de Locard, selon lequel toute action criminelle génère des traces. « La vérité est que nul ne peut agir avec l’intensité que suppose l’action criminelle sans laisser des marques multiples de son passage. […] Les indices dont je veux montrer ici l’emploi sont de deux ordres : tantôt le malfaiteur a laissé sur les lieux les marques de son passage, tantôt, par une action inverse, il a emporté sur son corps ou sur ses vêtements les indices de son séjour ou de son geste15 ». Ce postulat est ce qui est, et fait, l’essence même de la science forensique.

C’est cette dynamique d’une recherche d’éléments matériels par des moyens techniques ou scientifiques qui conduit le Dr Locard à les rassembler en un seul lieu en s’entourant des compétences nécessaires. Historiquement, avec ses débuts timides, cette nouvelle structure criminalistique, sous les toits du palais de justice, devient ainsi le premier laboratoire de police technique et scientifique de France. Il sera rattaché à la Police nationale. À relever pour la petite histoire que le ministère de l’Intérieur ne lui versera aucun émolument, ni salaire, profitant des matériels qu’il acheta personnellement sur ses biens, et de sa direction ainsi que son expertise jusqu’à son remplacement en 1951. Retiré, il effectua encore quelques expertises, à titre privé, pour assurer son quotidien, et il a dû se résoudre à vendre sa collection personnelle de timbres, afin de vivre sa retraite avec quelque dignité !

Parmi ces pionniers, nous citerons également un personnage rarement évoqué pour son rôle dans l’histoire de la police scientifique : Victor Balthazard (1872-1950), professeur de médecine légale. Il fut aussi directeur de l’IJPP (service de l’identité judiciaire de la Préfecture de police de Paris) de 1920 à 1921. Ce savant a proposé, au début du siècle, un calcul statistique pour l’identification des empreintes digitales, une étude sur les poils humains et d’animaux, une étude sur la projection des traces de sang. Parmi ses nombreuses activités, il fut aussi le préfigurateur du droit médical et de l’ordre des médecins. Après ses fonctions à l’IJPP, au regard de ses travaux dans la ligne du Pr Lacassagne et de Locard – alliant la médecine-légale avec les techniques policières, l’application d’une méthode scientifique dans l’investigation et les recherches en criminologie –, il se voit confier la direction du nouvel institut-médico-légal, quai de la Râpée à Paris, en 1923. Un établissement dont les journaux de l’époque comme les revues savantes décrivirent la modernité, faisant de ces lieux l’exemple du progrès, alliant la science à la recherche de la vérité. Étonnamment beaucoup moins connu que Lacassagne et Locard, il fut pourtant un acteur majeur du développement de la criminalistique.


Un savant recherché pour ses expertises en avance sur son temps

LE CRIME DE LA RUE DE LA PÉPINIÈRE

Le 7 juin 1908, M. Remy, courtier en bourse, est retrouvé mort dans son lit et porteur de blessures sanglantes. Le désordre de l’appartement, les meubles forcés, conduisent la police à l’hypothèse d’un vol. Après trois semaines d’instruction, le maître d’hôtel, Pierre Renard, est interpellé, malgré ses dénégations qu’il maintient jusqu’à la clôture des débats. Parallèlement, le 10 juillet 1908, les investigations permettent de retrouver des bijoux volés dans un des vestons de Georges Courtois, jeune domestique de M. Remy qui était resté au service de Mme Remy. Ce dernier se justifie en expliquant l’influence du maître d’hôtel qui, selon ses dires, lui imposait des « passions honteuses » comme le rapporte les journaux de l’époque. Dans la nuit du 6 juin 1908, ils rentrent ensemble dans la chambre et Courtois ne réussissant pas à bâillonner ni étouffer M. Rémy qui se débat, Renard le poignarde à plusieurs reprises dans le dos puis à la face. Avant de mourir, M. Rémy mord profondément un doigt de Courtois. La description des valeurs dérobées faite par le domestique correspond à celles décrites comme manquantes par la veuve. De plus, grâce aux aveux de Courtois, on retrouve une partie du butin caché sous un tas de charbon dans la cave. Malgré les dénégations de Renard jusqu’au prononcé de la sentence, la révélation par Balthazard des empreintes de sa main dans une trace ensanglantée emporte la décision des jurés qui condamneront, le 4 février 1909, le maître d’hôtel aux travaux forcés à perpétuité et Courtois à vingt ans de la même peine.



À noter que les travaux de Balthazard lui vaudront la publication de son article scientifique « Identification d’une empreinte de main ensanglantée » au Bulletin de l’Académie des sciences, séance du 30 novembre 1908.

Aux USA, la criminalistique devient très tôt un élément essentiel du procès pénal, d’autant plus que le système judiciaire accusatoire favorise d’y avoir recours. Edward Oscar Heinrich (1881-1953), après des études de chimie, travailla au profit de la ville de Tacoma comme chimiste et ingénieur aux affaires sanitaires pendant neuf ans. Sa position au sein de la municipalité et ses connaissances conduisirent les autorités policières et le coroner à avoir recours à son expertise. C’est ainsi qu’en déterminant les possibilités comme les limites, il introduisit la chimie en de nombreux domaines de la criminalistique (balistique, documents, géologie, etc.). En 1916, il est nommé chef de la police à Alameda (Californie), réorganisant complètement le service en incluant des méthodes modernes d’enquête et d’investigation forensiques (empreintes digitales, photographies, etc.). Quelque temps plus tard, il crée le premier laboratoire privé à Berkeley. Il influence grandement Vollmer avec qui il partagea ses convictions. Ce dernier fut le chef de la police à Berkeley de 1909 à 1922 et de 1924 à 1932 et dans l’année 1923, dégagé de ses obligations d’encadrement des forces de police, il établit le premier laboratoire de police scientifique d’État à Los Angeles. Parmi les grands penseurs scientifiques, Paul Kirk, par ses travaux, donne une nouvelle dimension à la criminalistique, qu’il définit comme « la science de l’individualisation », ce qui donne une valeur extrême aux résultats d’analyses dans tous les domaines d’expertise. Il va plus loin encore dans ses études et, en 1963, dans son article « The Ontogeny of Criminalistics », il propose, en complément du principe de l’échange de Locard, ce qui est également le fondement des analyses en science forensique : le principe d’unicité. Ce principe basé sur l’unicité, c’est-à-dire sur le caractère unique de tout objet dans l’univers, ce qui a un impact prégnant en criminalistique, celui du renforcement de la valeur de toute identification au sens de l’individualisation. « Un chose ne peut être identique seulement avec elle-même, jamais avec un autre objet, puisque tous les objets dans l’univers sont uniques. Si cela n’était pas vrai, il ne pourrait y avoir d’identification au sens employé par le criminaliste. »

Il faut aussi savoir que, pendant ces premières années bouillonnantes de concepts novateurs, apparaissent encore de nouvelles méthodes et de nouveaux domaines de l’identification qui bouleversent parfois des bases à peine établies. C’est ainsi que l’anthropométrie judiciaire récemment mise en place, y compris par un très grand nombre de services étrangers, est remise en question par une nouvelle activité, les empreintes digitales, qui elles aussi investissent deux champs : celui de la lutte contre la récidive, et celui de l’identification du dépositaire d’une trace trouvée sur le lieu du crime.

Le médecin anatomiste et neurophysiologiste tchèque Jan Evangelista Purkinje (1787-1869) décrit dès 1823 les dessins papillaires et affirme leur individualisation en proposant une classification des empreintes digitales en neuf groupes de formes fondamentales. En avance sur son temps, il posait les prémices et les bases de l’avenir des empreintes digitales. Sir William Herschel expérimente à partir de 1858 sa méthode de prise d’empreintes des ouvriers au Bengale pour les identifier et authentifier les actes en lieu et place de leur signature. À partir de ces expériences précédentes, le Dr Henry Faulds publie en 1880 un article dans le journal Nature suggérant de prendre les empreintes digitales pour l’identification des criminels.

Juan Vucetich en Argentine16 propose, dès 1891, un système de classement à partir des empreintes digitales, système qui sera encore utilisé en Amérique du Sud et dans quelques pays d’Europe dont la Suisse jusqu’à l’avènement de l’informatique. Et c’est en Argentine, particulièrement en avance en ce domaine, qu’est réalisée en 1892 la première identification d’un criminel par ses empreintes laissées sur une scène de crime. En Europe, Sir Francis Galton, après avoir posé le principe de la permanence des empreintes tout au long de la vie dans son ouvrage Fingerprints en 1892, propose également un système de classement qui est amélioré par le chef de la police londonienne Edward Richard Henry. Enfin, Alphonse Bertillon, qui ne croyait pas à l’invariabilité des empreintes digitales, s’opposa longtemps à son introduction dans les fiches anthropométriques. Il reprocha même à Vucetich, venu en France lui présenter ses respects, d’avoir affaibli la force de son système par l’usage systématique des empreintes digitales. Parallèlement à l’anthropométrie judiciaire, ses travaux pour fixer les traces et leurs prélèvements sur les scènes de crime le mèneront naturellement à relever les empreintes digitales et, lors de l’affaire Scheffer en 1902, il identifie l’auteur grâce à elles. Il reconnaît enfin l’importance et la puissance de l’empreinte digitale. Toutefois, il ne concède l’introduction des empreintes digitales dans son système anthropométrique que de façon accessoire, ne voulant pas bouleverser fondamentalement son système de classement et il faut attendre sa mort en 1914 pour que l’anthropométrie judiciaire soit définitivement abandonnée au profit du classement des interpellés comme des condamnés par empreintes digitales. Du système Bertillon, survivra la photographie judiciaire intégrant encore quotidiennement le portrait des mis en cause.


L’AFFAIRE SCHEFFER

Voici l’histoire du premier criminel arrêté en France, grâce à ses empreintes digitales. Un événement majeur, qui marque les débuts de la police scientifique moderne.

Nous sommes le vendredi 17 octobre 1902 à Paris. Ce matin-là, un bourgeois élégant fait irruption au commissariat du 8e arrondissement. Il se présente : Dr Auguste Alaux, chirurgien-dentiste, installé au 157 rue du Faubourg-Saint-Honoré. Il explique qu’il vient de découvrir, en arrivant à son cabinet, le cadavre de son domestique, Joseph Reibel. Et il s’exclame : « On l’a assassiné ! » Il ajoute que le mobile du crime est certainement un cambriolage, car il a trouvé ses meubles et ses armoires fracturés. On a visiblement fouillé son cabinet, vraisemblablement à la recherche d’objets précieux et de valeurs. Une somme de 1 600 francs a été dérobée et plusieurs bibelots précieux ont disparu ! C’est tout ce qu’il peut dire sur le moment. Il ajoute que, la veille au soir, Joseph Reibel avait décidé de rester dormir au cabinet, comme cela lui arrivait parfois, pour éviter de se rendre au domicile de son patron situé aux Batignolles. La raison ? Il faisait mauvais temps, il pleuvait des trombes. Il s’évitait ainsi pour le lendemain matin de traverser tout Paris dans les encombrements pour se rendre à son travail. Deux heures plus tard, quatre messieurs sobrement vêtus se présentent au cabinet du dentiste pour constater les faits. Il y a le juge d’instruction Joliot, qui va diriger les investigations, le commissaire Cochefert, chef de la sûreté, dont les hommes vont mener l’enquête sur le terrain, et le Dr Soquet, médecin légiste qui doit déterminer les causes et les circonstances de la mort de la victime. Le dernier des visiteurs est un homme dont la réputation n’est plus à faire. Il s’appelle Alphonse Bertillon. Il est chef du service de l’identité judiciaire… Fort de ces mesures anthropométriques, en cas d’arrestation d’un suspect, un rapide coup d’œil à sa fiche suffit pour le reconnaître, même sous une fausse identité, et, chaque mois, une bonne trentaine de criminels récidivistes sont ainsi identifiés… Malgré l’efficacité de sa méthode, et sous la pression de ses supérieurs, Bertillon a dû cependant accepter, un peu à contrecœur, d’ajouter sur ses fiches signalétiques l’empreinte à l’encre des quatre doigts de la main droite et, depuis 1900, celle de l’index gauche de ses « clients » ! Ainsi, en l’absence de toute description physique, il devient théoriquement possible de confondre un suspect en comparant ses empreintes avec les traces relevées sur la scène de crime. S’il est déjà fiché, ses empreintes pourront constituer un élément de reconnaissance supplémentaire ! Toutefois, Bertillon demeure persuadé de la supériorité de sa méthode, d’autant plus qu’aucun malfrat n’a jamais été arrêté grâce à ses empreintes digitales… Mais le 17 octobre 1902, il va devoir réviser définitivement ses convictions…

Le cadavre de Joseph Reibel repose dans l’antichambre du cabinet du Dr Alaux. Il gît sur le sol, dans une position semiassise, le dos contre une chaise renversée, les yeux ouverts, une serviette nouée autour du cou, avec laquelle il a été étranglé. Des traces de griffures au niveau du nez et des joues indiquent que la victime a lutté avec son agresseur. Dans l’évier de la cuisine, on retrouve un torchon imbibé de salive qui a dû servir à bâillonner et à étouffer le malheureux. Avec son énorme appareil photo, Bertillon immortalise la scène du crime, demandant aux personnes présentes de ne toucher à rien avant qu’il ait terminé ses clichés… Soudain, le juge Joliot, qui examine les meubles fracturés, appelle Bertillon pour lui montrer un morceau de vitrine brisée. L’expert scientifique découvre sur le verre, bien distinctes, bien visibles, des empreintes digitales nettes, les plus nettes qu’il ait jamais vues ! De retour au service de l’identité judiciaire, Bertillon photographie le morceau de vitrine porteur de quatre traces de doigts d’une main droite, en le posant sur un fond noir et en l’éclairant avec une lampe. Ensuite il devra s’atteler à comparer ces empreintes avec toutes celles qui se trouvent sur ses fiches, soigneusement archivées depuis huit longues années ! Un véritable travail de Romain, qui va finalement porter ses fruits. Bertillon réussit à identifier formellement un certain Henri-Léon Scheffer, cocher-livreur âgé de 27 ans, bertillonné le 9 mars précédent pour une affaire de vol et d’abus de confiance… La description physique portée sur la fiche de Scheffer correspond point par point au signalement recueilli auprès des témoins qui avaient vu un inconnu sortir de l’immeuble du 157 rue du Faubourg-Saint-Honoré, la veille au soir. Les empreintes de sa fiche correspondent à celles relevées sur la scène de crime. C’est la première fois qu’un assassin est identifié en France, à l’aide de ses seules empreintes digitales.

La cavale d’Henri-Léon Scheffer prendra fin à Marseille, où il sera interpellé à la fin du mois d’octobre. Dès son arrestation, il avouera le vol, mais présentera la mort de Reibel comme un malheureux accident, à la suite d’une bagarre qui aurait mal tourné. Malgré des constatations médico-légales accablantes, prouvant le meurtre, il restera sur cette position jusqu’au verdict de son procès !

Le Dr Alaux le reconnaît immédiatement pour l’avoir déjà croisé au cabinet. Reibel le lui avait présenté comme un vague cousin. En fait, les deux hommes entretenaient une relation homosexuelle. Le soir du crime, Scheffer aurait proposé à son amant de partager le cambriolage du cabinet dentaire. On retrouverait Reibel ligoté et bâillonné le lendemain matin. Il n’aurait qu’à raconter au Dr Alaux qu’un cambrioleur s’était introduit dans le cabinet et l’avait assommé avant de s’enfuir. Mais la victime aurait refusé d’être complice de ce vol, les deux hommes auraient fini par se battre, et Scheffer l’aurait étranglé, emportant avec lui son butin. Le 16 mars 1903, Scheffer est condamné aux travaux forcés à perpétuité. Il décèdera au bagne de Saint-Laurent du Maroni en 1905. La presse saluera Bertillon comme le premier expert scientifique de la police ayant identifié un assassin par ses empreintes digitales, pour la première fois en France. Le journal L’Aurore titre : « Assassins, portez des gants ! »



Après le foisonnement de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle par les grands fondateurs, leurs successeurs qui furent majoritairement leurs élèves (Bayle à Paris, Mezger en Allemagne, Söderman en Suède, Bischoff en Suisse, etc.) ont rassemblé, coordonné, complété et développé tous les domaines et initiatives de leur maître en criminalistique par la systématisation des méthodes scientifiques, et l’enseignement académique, ancrant définitivement cette matière dans le procès pénal.

Des premiers sachants aux spécialistes, l’histoire de la science forensique nous montre plusieurs facettes. D’abord une capacité à adapter les découvertes scientifiques dans de nombreux domaines aux besoins d’une justice, elle aussi en pleine évolution, recherchant une preuve pénale basée sur les indices matériels plutôt que sur les seuls aveux. Ensuite, c’est la conjonction de pensée et de raisonnement de plusieurs pionniers qui ont compris que la somme de ces connaissances constituait une matière à part entière. Une des conséquences majeures a été la création de services spécialisés au sein des forces de l’ordre. Services compétents pour le traitement des scènes de crime comme pour les analyses de laboratoire et qui n’ont cessé d’évoluer eux aussi en s’adossant aux progrès scientifiques. La dynamique de la science forensique a fait passer la justice comme les investigations, du XVIIIe au XXe siècle et actuellement du XXe au XXIe siècle, toujours tournées vers l’avenir et donnant une place privilégiée à la technicité et aux sciences.

Paradoxalement, alors que justement les techniques et les sciences avaient investi le prétoire, une certaine léthargie avait envahi les infrastructures spécialisées dans les domaines de la criminalistique. C’est ainsi que vont vivre sur leurs acquis un certain nombre de pays abandonnant l’engouement des pionniers et la sagesse de leurs successeurs, se réfugiant par facilité derrière la certitude que tout avait été fait.

La Grande-Bretagne et la France sont les plus touchées par ce phénomène dans les années 1970 et 1980, où l’on découvre lors d’affaires judiciaires l’incapacité des laboratoires à traiter les indices, les enquêteurs privilégiant les témoignages et la recherche systématique des aveux. En conséquence, les progrès scientifiques sont rejetés dans l’ombre, et c’est le retour à un passé presque obscurantiste, négligeant la poursuite du mouvement scientifique qui avait conduit à la création et au développement de la criminalistique.

Cette prise de conscience à la fin des années 1980, notamment à l’occasion de l’affaire Grégory en France17, oblige ces pays à reprendre une démarche scientifique et juridique, recentrée sur la trace et la scène de crime, où l’élément matériel est prélevé, analysé avant que de pouvoir être éventuellement retenu comme preuve.

Alors que les enquêteurs et les laboratoires subissaient une régression dans les capacités et les recherches, c’est à peu près à la même époque, en 1984, qu’un nouveau domaine émergeait et allait révolutionner la science forensique en général et l’appréhension de la trace en particulier : l’identification par l’ADN grâce aux travaux d’Alec Jeffreys.

Nous reviendrons très en détail sur cette véritable révolution, dont le grand public a mesuré l’impact, illustré notamment par le grand nombre de cold cases, ou « affaires non résolues », qui seraient restés impunis en l’absence de cette découverte.

Depuis les années 1990, après un nouveau sursaut dû à une véritable prise de conscience collective, nous assistons à une reconstruction intellectuelle avec aussi des investissements dans les structures (laboratoires, unités spécialisées, etc.) qui vont donner à la science forensique et aux spécialistes qui la mettent en œuvre, toute son efficacité. Alliée à une volonté de recherche et de développement, cette synergie autour de l’identification de la trace pour obtenir la preuve matérielle relègue enfin l’aveu à une histoire du passé ! La science forensique devient la référence scientifique dont l’enquête comme le procès ne peuvent plus se passer et qui s’affirme en tant que science, dont les capacités d’analyse et d’interprétation éclairent de manière objective les acteurs du procès pénal tout au long de l’affaire judiciaire.

Continuant dans cette dynamique, en 2001, deux chercheuses, Inman et Rudin proposent de mixer les deux fondements de la science forensique : l’échange de Locard et l’unicité de l’objet de Kirk. À titre d’exemple, le cas de la vitre brisée : une vitre a une composition chimique spécifique. Si on la brise, de nombreux morceaux s’éparpillent et peuvent se retrouver sur les vêtements de celui qui a cassé le carreau (principe de l’échange). Chaque morceau ainsi créé devient unique, car il est différent des autres éclats (principe de l’unicité), mais il garde les caractéristiques chimiques de la vitre d’origine18. Ce qui, pour les experts, vient apporter un complément d’information pour leurs analyses.

C’est cette analyse des traces de brisures et de la composition commune qui permettront au criminaliste de conclure à l’identité de source et qui va donner une véritable preuve matérielle si l’on retrouve par exemple un morceau sur un mis en cause. L’application de ce principe en criminalistique vient donner une dimension plus importante à l’interprétation des indices ou éléments matériels trouvés sur une scène de crime.

Après sa reconquête des services spécialisés, sa relance de la recherche et son emprise sur la valeur de l’élément matériel, des réflexions et interprétations lui font traverser, non pas une période de doute, mais une période de maturation. Ce courant vient de juristes américains qui, à travers une jurisprudence, posent des critères à observer avant d’autoriser un expert à témoigner19. La science forensique va être pratiquement mise en cause dans son application au quotidien.

On peut relever que la France avait eu un raisonnement similaire bien avant les interrogations des juristes américains. En effet, le ministre de la Justice avait saisi en 1906 l’Académie des sciences, afin d’évaluer la valeur scientifique des empreintes digitales. Elle rendra son rapport en 1907 : une réponse favorable et sans ambiguïté. Nous ne sommes plus dans l’enthousiasme débridé du début du XXe siècle, où la foi en la science ne s’arrêtait pas à des questionnements sur la valeur de la force probante ou l’incertitude scientifique.

L’évolution générée par la jurisprudence américaine, fait qu’il n’y a plus de croyance aveugle en la preuve scientifique, en sa validité, en son poids. De plus, elle invite à ce que l’interprétation des indices présentés soit discutée, évaluée et appréciée par les scientifiques, mais aussi par les juristes. Ces évolutions conduisent à apprécier les indices et les éléments matériels d’une manière plus globale, tenant compte également du contexte ! Il ne s’agit plus de réduire une conclusion à la seule lecture d’un résultat brut issu d’un laboratoire. Par exemple, la révélation d’empreintes digitales n’est plus synonyme d’identification de l’auteur. En effet, s’il est familier des lieux ou s’il a eu l’occasion d’y passer, le contexte et l’absence de datation du dépôt changent l’interprétation du résultat brut, qui faisait un lien sans nuance entre la ou les empreintes et la culpabilité de celui qui les avait laissées.

Les spécialistes de la forensique développent un nouveau type de raisonnement, celui de l’interprétation de tous les éléments contextuels entourant les indices relevés et analysés. Cette interprétation favorise naturellement la discussion de la valeur des analyses, au-delà de leur résultat. Nous retrouvons la naissance de cette réflexion abordée par Raspail en 1840, dans l’affaire Marie Lafarge20. Le passé percute encore une fois l’avenir.

Pour étayer ces raisonnements autour de l’interprétation, il faut introduire une approche basée sur un calcul de probabilité pour évaluer la force probante d’un résultat scientifique, compte tenu de son contexte.

En l’espèce, la science forensique va s’appuyer sur les probabilités bayésiennes21 qui offrent à toutes les parties au procès pénal, la possibilité d’apprécier le poids des indices selon les hypothèses évoquées par les parties d’un procès22. Paradoxalement, comme une ironie de l’histoire, cette phase d’évaluation actuelle ne fait que reprendre la brillante démonstration du bon usage, ou non, des probabilités réalisées par les mathématiciens Henri Poincaré, Gaston Darboux, et Paul Appell durant le procès en appel de l’affaire Dreyfus et qui démontreront son innocence.

L’histoire de la criminalistique montre toute la pertinence de cette vision déjà futuriste, à travers plusieurs affaires pour lesquelles les résultats bruts sans interprétation pertinente ont entraîné des condamnations, et qui illustrent les risques judiciaires d’une absence de critique des travaux criminalistiques.

Nous évoquerons rapidement deux affaires pour illustrer la nécessaire introduction de cette méthode de raisonnement.


LES SIX DE BIRMINGHAM

Le 21 novembre 1974, deux attentats à la bombe visant deux pubs dans la ville de Birmingham font 21 morts et 182 blessés. Le soir même six Irlandais venus pour assister à l’enterrement d’un camarade sont arrêtés. Ils avaient voyagé en bateau la nuit précédente et débarqué le jour des attentats.

Bien que niant toute participation, et après des interrogatoires particulièrement violents (un des mis en cause perd un testicule sous les coups), ils sont envoyés devant la cour d’assise et condamnés au maximum de la peine en 1975. Ce qui a emporté la décision des jurés est que les tests « à la touche » (test réagissant à certains composés sans pouvoir déterminer la nature du produit, ce n’est qu’un test d’orientation) sur les mains des suspects peu après leur arrestation a été positif aux composés nitrés et glycérinés. Et comme le nitrate entre dans la composition des substances explosives, la conclusion a été immédiate et lapidaire pour l’expert de la Couronne qui avait procédé à ces tests.

Après quinze ans de procédure d’appel et de recours, la Couronne reconnaît l’erreur d’interprétation de l’expert qui n’avait pas mis en œuvre l’ensemble des méthodes d’analyses de laboratoire en œuvre et qui aurait permis de distinguer entre les différentes formes de composés nitrés, ce que les tests d’orientation ne permettent pas. L’expert n’avait pas pris en compte l’environnement et ne s’était pas donné la peine de vérifier les hypothèses possibles dont celle basée sur les déclarations des prévenus affirmant qu’ils avaient passé la nuit de la traversée pour rejoindre Birmingham, à jouer aux cartes. Or, les jeux de cartes comme de nombreux objets, ou produits du quotidien, contiennent de tels composés et une analyse en laboratoire aurait permis de faire la différence entre la forme chimique employée pour les explosifs de celles employées pour la surface des cartes, pour la composition des savons, etc.

Ils seront innocentés en mai 1991 et cinq d’entre eux retrouveront enfin la liberté, le sixième étant décédé en prison.



Cette interprétation de résultats, à la fois sans mettre en œuvre tout l’arsenal scientifique à disposition et sans tenir compte des éléments environnementaux, montre si besoin était que la science forensique ne s’accommode pas d’à-peu-près ni d’une lecture clinique hors contexte et éléments extérieurs.


L’AFFAIRE VAN DER VYVER

En 2005, en Afrique du Sud, Fred Van der Vyver est soupçonné du meurtre de sa compagne Inge Lotz, les deux sont âgés d’une vingtaine d’années. Les enquêteurs partent rapidement sur l’hypothèse d’un crime perpétré par un proche et se tourne donc vers le petit ami. Leur technicien de terrain met en évidence une trace partielle de semelle sur une tache de sang de la victime et une empreinte digitale sur un DVD loué par la victime alors qu’il prétend être à une réunion loin du lieu du crime. Incriminé dans un premier temps par les techniciens de la police présentés par l’accusation, il sera innocenté par les experts de la défense qui démontrèrent que la révélation de l’empreinte était correcte, que l’identification était exacte, mais que l’interprétation était fausse, car sa présence n’était pas le fait d’une préhension de la pochette, mais d’un transfert par contact. Quant à la trace partielle de semelle, l’expert de renommée internationale montra que l’identification comme l’interprétation étaient erronées, les techniciens ne relevant pas les différences (pourtant rédhibitoires) pour ne conserver dans leurs observations que les quelques correspondances.

L’effet tunnel dans lequel étaient rentrés les enquêteurs et leurs techniciens a occulté toutes les autres hypothèses et n’a travaillé qu’à charge, ne prenant pas en compte toutes les possibilités, et oubliant d’intégrer l’environnement.



Ce qui pourrait passer pour une remise en cause, n’est en fait qu’une évolution de la criminalistique conduisant les acteurs, qui y participent à rendre plus sûre cette chaîne qui relie la scène de crime à la juridiction répressive.

C’est ainsi que les priorités des années 2000 étant de répondre à la fois aux attentes des juristes, mais aussi à la volonté des scientifiques et techniciens de laboratoire de présenter des résultats robustes, la science forensique va introduire les préceptes de l’assurance qualité. Cette dernière va s’appliquer à des prélèvements sur la scène de crime jusqu’à leur expertise, avec l’obligation de contrôler les laboratoires comme les connaissances des experts et des agents préleveurs, et d’apprendre à formuler des conclusions en adéquation avec les éléments du dossier.

À noter que cette démarche de qualité et de robustesse des résultats et de l’interprétation fait écho au rapport du Conseil national de la recherche des Académies nationales des sciences en 200923, lequel expose et compile les biais, les limites et les faiblesses que la criminalistique a montré dans de nombreuses affaires pendant une vingtaine d’années aux USA.

Après une lente évolution vers l’étude objective d’éléments matériels dans l’enquête comme au procès, l’histoire de la criminalistique apparaît enfin sur le devant de la scène judiciaire et sociale avec une période particulièrement active à la fin du XIXe siècle, dont le bourgeonnement d’idées découla d’abord de la nécessité d’identifier les récidivistes. La curiosité des grands criminalistes novateurs a permis, dans la première moitié du XXe siècle, l’application de procédés techniques aux investigations criminelles et de la mise en œuvre des enseignements. Depuis, ce phénomène de sérendipité a conduit à l’extension des protocoles et des méthodes scientifiques provenant de toutes les sciences pouvant participer à la résolution de l’affaire depuis les modes de prélèvement jusqu’aux analyses. Depuis la fin des années 2000, nous sommes dans l’ère du contrôle : celui de la méthode de raisonnement offrant l’interprétation des résultats obtenus, mais aussi celui des compétences du personnel qui prélève, comme de celui qui réalise l’analyse au sein du laboratoire dans lequel sont effectuées les expertises.

Ce contrôle – qui donne une certaine robustesse aux conclusions, résultats et méthodes employées –, n’a heureusement pas cristallisé la recherche et les innovations dans les domaines scientifiques de la criminalistique, comme l’ADN et le numérique qui explosent en ce début de XXIe siècle. Cette évolution conforte la science forensique au sein du procès pénal comme garant de l’équité et de l’égalité des chances. Et cela donne à la science forensique une capacité supplémentaire, celle d’intervenir même en amont de tout procès. Actuellement elle peut donner un outil particulièrement performant aux forces de sécurité, celui du renseignement forensique, permettant d’anticiper les développements d’enquêtes ultérieures, et cela à partir de la détection de traces, y compris par exemple un bruit de fond, sous toutes leurs formes et de toutes origines.


QU’EST-CE QUE LE RENSEIGNEMENT FORENSIQUE ?

Il s’agit ici de voir que la science forensique n’est pas seulement pourvoyeuse de preuves matérielles pour le procès, mais aussi un outil de renseignement pour la politique de sécurité.

Son apport d’éléments indiciels et de résultats scientifiques pour confondre et identifier un mis en cause et donner au procès les résultats qui scientifiquement et matériellement le prouvent est bien connu de tous. De l’empreinte digitale à la trace numérique en passant par l’ADN, nous savons toute la force probante que cela offre. Mais nous sommes bien après la découverte et la constatation de l’infraction. Les recherches ont montré que la science forensique pouvait également apporter des renseignements (dont la réalité sera à confirmer) qui pourront être exploités par une unité de sécurité publique, avant même toute constatation. Pour une meilleure compréhension, nous allons prendre un exemple tiré de cas réels.

Dans une ville, les services de police ont un écho de la rue qui laisse supposer l’existence d’un laboratoire clandestin de méthamphétamine. Aucun autre renseignement ne permet d’orienter les policiers. C’est là qu’entre en jeu la science forensique. Dans un tel cas, les spécialistes vont faire des prélèvements dans les différents collecteurs d’eaux usées de la ville afin de voir si des composants chimiques nécessaires à la fabrication de la méthamphétamine sont retrouvés dans l’un d’eux. Si oui, le travail va se poursuivre pour limiter encore à un quartier voire à un immeuble. C’est à ce moment là qu’interviennent les services de police qui vont faire des reconnaissances dans l’immeuble en question afin de cibler l’appartement ou la cave dans lequel le laboratoire clandestin s’est installé. Si au cours des surveillances, il apparaît qu’un laboratoire officiel et autorisé à fournir de tels produits est présent, cela clôt toute opération de police. Si au contraire, la consommation d’eau et d’électricité cible un appartement qui officiellement n’a pas d’activité, nous pouvons déduire que c’est là que se situe le laboratoire clandestin. Ce qui va générer une opération de police. À ce stade, il n’y a aucun élément indiciel ou de preuve exploitable pour un quelconque procès, mais bien un renseignement forensique qui donne matière à construire une opération de police. Soit elle n’est pas concluante, et on passe à autre chose ; soit elle est concluante, l’intervention permettant de trouver des substances suspectes, des matériels de laboratoire, etc., et dans ce cas la science forensique devra à nouveau intervenir sur place afin de procéder aux constatations, aux prélèvements et puis aux analyses. Et ce sont ces éléments qui seront alors présentés comme preuves matérielles au procès.

Voilà ce qu’est le renseignement forensique. Il est également exploitable dans de nombreux domaines afin d’anticiper ou déceler un bruit de fond ou des signaux faibles montrant un phénomène sériel qui autrement passerait inaperçu.



Ainsi à travers son histoire, la science forensique s’est peu à peu construite et a apporté de nouveaux outils, de nouveaux concepts et des méthodes toujours novatrices. Et c’est sur ces bases qu’elle construit aujourd’hui son avenir dans de nombreux domaines, comme nous allons le découvrir.
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7. DAOUST F., Sur les traces de la police technique et scientifique, « Questions judiciaires », PUF, Paris, 2019, p. 16 : « Lors d’une interpellation après un fait, tous les moyens de coercition étaient employés pour identifier les récidivistes et surtout leur faire reconnaître leur véritable identité, car seul leur aveu était juridiquement retenu. Cela allait de la pression et du piège psychologique (Tiens tu es à nouveau là ?… Encore là ?… Mais tu ne peux plus te passer de nous !… Qu’est-ce que tu as fait cette fois ?, etc.) à certaines méthodes empreintes de brutalité dont est resté encore dans le langage populaire l’expression du “passage à tabac", car à l’origine chaque agent obtenant les aveux de reconnaissance d’un récidiviste recevait en prime un paquet de tabac. »

8. Cesare Lombroso (1835-1909), professeur de médecine légale à Turin ; Jean-Alexandre Eugène Lacassagne (1843-1924), professeur de médecine légale et de toxicologie à Lyon, considéré par ses pairs comme l’initiateur de la médecine légale moderne et d’investigation avec une véritable démarche criminalistique ; son élève également médecin légiste, le Dr Edmond Locard ; le professeur de médecine légale Victor Balthazard à Paris.

9. Le « bertillonnage » connaît son heure de gloire en 1892, avec l’arrestation de Ravachol, le célèbre militant anarchiste dont les relevés avaient été faits deux ans plus tôt.

10. Sir Arthur Conan Doyle dira s’être inspiré d’Alphonse Bertillon pour créer le personnage de Sherlock Holmes. Il lui rend d’ailleurs hommage dans Le chien des Baskerville.

11. GROSS H., Manuel pratique d’ instruction judiciaire à l’usage des procureurs, des juges d’ instruction, des officiers et des agents de police judiciaire, fonctionnaires de la police, gendarmes, agents au service de la sûreté, etc., traduit de l’allemand par Messieurs Bourcat et Wintzweiller, Marshal & Billard, 2e éd., Paris, 1899.

12. L’uomo delinquente de Cesare Lombroso, publié en 1876, séduit toute l’Europe par la nouveauté de son étude et de son hypothèse qui, selon l’auteur, permettrait de déterminer un type d’hommes et de femmes qui naissent criminels.

13. LACASSAGNE A., « L’affaire Gouffé », Archives de l’anthropologie criminelle, t. 6, 1891, p. 17-49.

LACASSAGNE A., « De la déformation des balles de revolver, soit dans l’arme, soit sur le squelette », Archives de l’anthropologie criminelle, t. 4, 1889, p. 70-79.

14. Il n’en reconnaîtra la paternité qu’en 1924 !

15. LOCARD Ed., L’enquête criminelle et les méthodes scientifiques, Flammarion, Paris, 1920.

16. Fonctionnaire de police, chef du bureau des statistiques dans la ville de La Plata, futur créateur du Bureau d’identification anthropométrique argentin.

17. Le 16 octobre 1984, le corps de Grégory Villemin, 4 ans, est découvert dans la Vologne (Vosges), pieds et mains liées. Cette affaire, véritable naufrage judiciaire, montre toutes les carences de l’enquête judiciaire, d’une criminalistique quasi inexistante, de laboratoires de police scientifique aux capacités au point mort, etc. Elle est à l’origine de la révolution culturelle de la Gendarmerie nationale dans le domaine judiciaire et criminalistique et du plan de modernisation de la police technique et scientifique dans les laboratoires de la Police nationale.

18. INMAN K. & RUDIN N., « Principles and Practice of Criminalistics – The Profession of Forensic Science », CRC Press, Boca Raton, London, New York, Washington D.C., p. 87, 2001 : « La matière se divise en composants plus petits lorsqu’une force suffisante est appliquée. Les morceaux acquièrent des caractéristiques créées par le processus de division lui-même et retiennent des propriétés physico-chimiques de la plus grande pièce (l’assemblage initial). »

19. Daubert vs Merrel Dow Pharmaceuticals, Inc., 113 S. Ct. 2786, 1993, rendu par la Cour suprême des États-Unis. General Electric and Co. vs Joiner, 522 U.S. 136, 1997. Kumho Tire Co. vs Carmichael, 526 U.S. 137, 1999.

20. Cf. p. 35.

21. Révérend Thomas Bayes, dont le théorème publié après sa mort en 1761, est souvent appelé théorème sur la probabilité des causes.

22. Les calculs de probabilité bayésienne permettent de déterminer la probabilité qu’un évènement arrive à partir d’un autre évènement qui s’est réalisé, notamment quand ces deux évènements sont interdépendants.

23. National Research Council of The National Academies of Sciences, « Strengthening Forensic Science in the United States: A Path Forward », The National Academies Press, 2009.
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